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NOS SERVICES PUBLICS 
 AGONISENT…

  NOUS CONTACTER

– Images mouvementées, 21e édition du Festival de ciméma d’Attac Paris, 
du 19 septembre au 5 octobre, au Cinéma Les 5 Caumartin,  
101 rue St-Lazare, M° St Lazare ou Havre-Caumartin. 
Programme : jpg/imagesmouvementees-programme-verso-leger.jpg

– Marche unitaire contre les violences policières et pour les libertés,  
samedi 23 septembre, 14 h 30, rassemblement Gare du Nord .

– Déambulation sur les traces de la Commune de Paris dans l’Est du 
19e, dimanche 24 septembre, 15 h, rendez-vous à la sortie du M° Porte des 
Lilas, (Collectif unitaire du 19e, avec les Amies et amis de la Commune).

– Fête des dix ans de la Cantine des Pyrénées, samedi 30 septembre,  
à partir de 13h, une expérience sociale et militante, à La Parole Errante,  
rue François Debergue, Montreuil. 

  À VOS AGENDAS !

Association d’éducation populaire par l’ac-
tion et la réflexion créée il y a 25 ans, Attac 
lutte contre l’hégémonie de la finance et la 
marchandisation du monde, pour des alterna-
tives sociales, écologiques et démocratiques. 

  QUI SOMMES-NOUS ? 

Le « Rapport sur l’état des services 
publics 2023 », que vient de publier 
le collectif  Nos Services publics, tire 

la sonnette d’alarme. Depuis les années 
80, les besoins sociaux sont en forte 
évolution (hausse de l’espérance de vie, 
massification scolaire, augmentation 
des distances parcourues au  
quotidien, etc.). Et malgré quelques 
efforts conjoncturels, le niveau des 
moyens publics n’augmente pas à la 
hauteur des besoins.
Le décalage grandissant entre les 
besoins de la population et les ser-
vices publics – constate le rapport – a 
conduit à l’apparition d’une offre privée 
lucrative, qui se caractérise par un coût 
supérieur à celui des services publics et 
une absence d’accueil indiscriminé. 
Fortement financés par la puissance 
publique, partiellement, voire totale-
ment défiscalisés, ces services privés se 
développent sur des segments précis : 
les enfants de familles à fort capital 
culturel dans les crèches et les écoles 
privées sous contrat, ou encore les 
actes médicaux les plus facilement pro-
grammables dans les cliniques privées. 
Sans compter qu’ils dépendent totale-
ment des infrastructures que le secteur 
public met en place. 
L’accès aux services publics est de plus 
en plus inégalitaire, à tel point que le 
Conseil d’État et la Cour européenne 
des droits de l’Homme s’en sont émus… 
Mais la capacité des services publics à 
réduire ces inégalités est de plus en plus 
mise à mal, en raison notamment de 
défaillances dans la régulation publique, 
comme c’est le cas en matière éduca-
tive, mais aussi du pilotage centré sur 
les enjeux budgétaires. Ils en viennent 
– c’est un comble ! – à constituer un 
facteur d’accroissement des inégalités.
Conséquence de ces évolutions : le 
rapport aux citoyens se dégrade. Les 
agents publics assistent en direct à 
cette détérioration des relations entre 
leurs services et la population, et leur 
travail s’en ressent.
Le gouvernement restera-t-il muet 
devant une telle charge ?

L’intégralité du rapport est accessible sur 
nosservicespublics.fr

NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE

Démissions en chaîne, refus des 
« bullshit jobs », méfiance vis-
à-vis des grandes entreprises, 
préférence pour le télétravail, 
réhabilitation des activités ma-
nuelles, réorientations en milieu 
de carrière : les questionnements 
sur le sens du travail n’ont jamais 
été aussi nombreux. La pandé-
mie a provoqué un débat sur les 
travailleurs « essentiels  », qui 
sont pourtant moins payés et 
considérés que les « premiers de 
cordée ». Quant à la crise écologique, elle impose une réorientation profonde de nos emplois. 
À l’heure où le management par les chiffres a envahi le privé comme le public, il est crucial de 
s’interroger sur le contenu et la finalité de nos activités professionnelles. Il fut un temps où 
l’on cherchait avant tout à occuper un emploi. Aujourd’hui, il se pourrait bien que la priorité 
soit donnée au sens du travail. C’est là que se produit une révolution, guidée par les nouvelles 
exigences sociales et les défis écologiques.

Centre d’animation Place des Fêtes
2 rue des Lilas, Paris 19e (Métro : Place des Fêtes)

DÉBAT

Jeudi 5 octobre à 19 h

Thomas Coutrot, statisticien et économiste, ex porte-parole 
d’Attac France, présentera son livre, « Redonner du sens  
au travail. Une aspiration révolutionnaire », co-écrit avec  
Coralie Perez. Il répondra ensuite aux questions du public.

ENTRÉE 
LIBRE

« Redonner du sens au travail.  
Une aspiration révolutionnaire »



L’AVENIR DU VIVANT NE PEUT ÊTRE 
L’ANGLE MORT DES POLITIQUES DES RICHES

D epuis quarante ans, toutes les 
instances néolibérales ont pro-
clamé les règles d’or, les mots 
sacrés et le chant des appeaux 

destinés à nous faire adhérer, par consen-
tement de masse, à notre propre exploi-
tation. Nous étions priés de croire, sans 
broncher, à l’idée d’abondance et de crois-
sance comme une finalité du progrès dans 
la béatitude des marchés. Mais la fable ne 
tient plus, l’époque est fracassante et le 
spectacle politique accable... 

Cortèges de migrants qui se noient, 
incendies gigantesques et répétés aux 
quatre coins du monde, records canicu-
laires franchis de mois en mois, restriction 
d’eau partout sauf en bouteille plastique, 
répression de la lutte contre l’agro-in-
dustrie, réformes purement comptables, 
guerre sociale, inflation, dette sans fin... 
Tels sont les mécanismes de fond qui ali-
mentent la fiction d’un projet de vie pour 
toutes et tous, inscrits dans les cruelles 
coordonnées de l’économie mondialisée 
et de l’inaction climatique.

La colère qui a embrasé des 
quartiers après la mort du jeune 
Nahel, tué à bout portant par 
un policier, a révélé combien la 
fracture avec la jeunesse du pays 
est immense et combien, de façon plus 
générale, le pouvoir bureaucrate est to-
talement déconnecté des réalités quoti-
diennes de la vie des Français.es. 

La seule réponse apportée à ce triste 
constat attendu fut une nouvelle démons-
tration d’exactions policières, un chantage 
aux aides sociales, une dénonciation de 
l’emprise des écrans et une stigmatisa-
tion des familles déjà bien souvent mises 
au banc de notre solidarité républicaine. 
Autant dire un néant ! Du mouvement 
des retraites à l’acmé des émeutes, en 
passant par le ravage planifié de Sainte-
Soline, la séquence politique de ces der-
niers mois a démontré ce dont Macron et 
son gouvernement étaient capables pour 
défendre les intérêts privés, l’ordre raciste 
et les lobbies qui ravagent la planète : une 
surenchère de violences libérales préfé-
rant à tous nos biens communs une lo-
gique individualiste fondée sur le mérite, 
le tri social et la dévastation écologique 
au service de l’économie. 

Ne connaissant de la politique que les 
chocs d’ego et le mépris social, ce pou-
voir, minoritaire à l’Assemblée nationale, 
conspué par une partie  de l’opinion, sourd 
aux revendications syndicales et associa-
tives, ne tient plus suspendu qu’à l’ordre 
autoritaire et réactionnaire de ses dérives 
les plus nauséabondes. Mais le piège est 
immense, car cette brutalité du pouvoir 
qui s’exhibe sans complexe offre un bou-
levard tout tracé à l’extrême droite, sans 
plus aucune résistance intérieure, y com-
pris dans les rangs de la police, gangrénée 
par son ethos fasciste.

Heureusement, les mouvements de 
lutte tiennent bon, et si le rapport de 

force peine parfois à instaurer le dialogue 
nécessaire pour faire entendre nos voix, 
des chercheur.ses, des magistrat.es, des 
intellectuel.les, des cinéastes, des écri-
vain.es, des artistes s’emparent déjà  des 
revendications portées par les mouve-
ments sociaux et écologistes. 

Le revirement du mois d’août sur la 
dissolution des Soulèvements de la Terre 
offre un début de victoire et inflige un 
sévère camouflet à Gérald Darmanin 
et ses angoisses de ZAD écoterroristes. 
Contrairement à la volonté du gouverne-
ment d’étouffer la lutte écologiste dans sa 
défense de l’eau, du vivant et de la Terre, 
le Conseil d’État a reconnu implicitement 
la légitimité d’action de nos mouvements 
associatifs, comme autant de leviers es-
sentiels et nécessaires face à l’effondre-
ment des écosystèmes et à la destruction 
de la nature. 

Il n’est pas habituel de voir une déci-
sion juridique aller dans ce sens, tant 
l’État prétend être le dépositaire unique 
du bien et du mal, du légitime et de l’il-
légitime, prétention exorbitante dans un 
régime politique qui se prétend une dé-
mocratie. Enfin une bonne nouvelle qui 
encourage à poursuivre dans des formes 
plus radicales d’actions pour faire bouger 
les lignes et nourrir le débat !

Attac a 25 ans, l’âge des possibles, et 
la rentrée ne manquera pas d’être riche 
de propositions pour appeler à la mobili-
sation. Nous serons là pour rappeler que 
l’avenir des mondes vivants ne saurait 
être réduit à l’angle mort des politiques 
abjectes du libéralisme asservi aux puis-
sances d’argent !

Jean Noviel, Attac Montreuil Sud

 Une police  largement gangrénée

 La grande victoire de l’été

Actuellement en France, 2 000 enfants vivraient à la rue, 
les associations qui distribuent des repas aux plus 
démunis crient elles-mêmes au secours, les inégalités 
sociales n’ont jamais été aussi aveuglantes,  
les restrictions d’eau se multiplient, la Méditerranée  
se transforme en cimetière, les incendies  
et les inondations sèment la mort dans le monde…  
Ne laissons pas les puissants détruire les mondes vivants  ! 

Le mépris social du gouvernement ouvre un boulevard à l’extrême-droite

NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE

J’adhère à Attac pour 2023 ! https://france.attac.org/agir-avec-attac/adherer#sous


